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CONDITIONS D’ACCES AU rSa DES EXPLOITANTS AGRICOLES

La loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion prévoit le principe d’un accès de plein droit au rSa des exploitants agricoles, quel que soit leur régime d’imposition. 


Cette disposition législative permet désormais de mettre fin à l’inégalité de traitement entre les exploitants agricoles relevant du régime d’imposition forfaitaire ou du réel. 

Le projet de décret simple qui a été soumis à l'arbitrage des Ministères, dans son article 2, et nous a été transmis par le Haut Commissariat aux Solidarités Actives énonce que :
"Les travailleurs non salariés relevant du régime mentionné à l’article L. 722-1 du code rural répondant aux conditions fixées par l'article L. 262-1 du présent code peuvent prétendre au bénéfice du revenu de solidarité active lorsqu’ils mettent en valeur une exploitation pour laquelle le dernier bénéfice agricole connu n'excède pas douze fois le montant forfaitaire mentionné à l’article L. 262-2 applicable à une personne isolée. 

« Le montant défini à l'alinéa précédent est majoré de 50 % lorsque le foyer se compose de deux personnes et de 30 % pour chaque personne supplémentaire à condition que les personnes soient : 

« 1° Le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de l'intéressé ; 

« 2° Un aide familial, au sens de l'article L. 722-10 du code rural, âgé de moins de vingt-cinq ans et non chargé de famille ; 

« 3° Un associé d'exploitation défini par les articles L. 321-6 à L. 321-12 du code rural âgé de moins de vingt-cinq ans et non chargé de famille ; 

« 4° Une personne de dix-sept à vingt-cinq ans remplissant les conditions fixées à l'article R. 262-2."

Le montant forfaitaire mentionné à l'article L. 262-2 du Code de l'action sociale et des familles applicable à une personne isolée est égal, dans le projet de décret susmentionné, à 454,63 euros. Les travailleurs non salariés agricoles devront donc, pour pouvoir prétendre au bénéfice du rSa, mettre en valeur une exploitation pour laquelle le dernier bénéfice agricole connu n'excède pas 5455,56 euros (12 x 454,63).


Or, conformément aux premiers alinéas du même article du projet de décret simple, les non salariés non agricoles ("non non"), doivent, pour pouvoir prétendre au bénéfice du rSa ne pas avoir excédé pour leur dernier chiffre d'affaire annuel connu, selon la nature de leur activité, les montants figurant aux articles 50-0 et 102 ter du Code général des impôts. 


Autrement dit, pour les personnes ayant une activité relevant du régime du Micro Bic (art.50-0 du CGI), leur dernier chiffre d'affaire annuel connu ne devra pas excéder : 
· 80 000 euros hors taxes (HT) depuis le 1er janvier 2009 (contre 76 300€ auparavant) s'il s'agit d'entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ou de fournir le logement;

· 32 000 euros hors taxes depuis le 1er janvier 2009 (contre 27 000€ auparavant) s'il s'agit d'autres entreprises. 


Pour les personnes soumises au régime déclaratif spécial (dit "micro-BNC) (art. 102 ter du CGI) leur dernier chiffre d'affaire annuel connu ne devra pas excéder :

· 32 000 euros HT depuis le 1er janvier 2009 (il était antérieurement de 27 000€)

En comparant le seuil d'accès permettant aux "non non" de prétendre au bénéfice du rSa à celui des non salariés du régime agricole (NSA), nous ne pouvons que constater que le seuil d'accès des NSA est beaucoup plus restrictif.


Afin de garantir une équité de traitement entre les deux régimes, une solution pourrait être de remplacer la référence "de douze fois le montant forfaitaire mentionné à l’article L. 262-2 applicable à une personne isolée" par celle "du montant du bénéfice agricole forfaitaire" (76 300 euros TVA comprise). 

Proposition de rédaction : Les travailleurs non salariés relevant du régime mentionné à l’article L. 722-1 du code rural répondant aux conditions fixées par l'article L. 262-1 du présent code peuvent prétendre au bénéfice du revenu de solidarité active lorsqu’ils mettent en valeur une exploitation pour laquelle le dernier bénéfice agricole connu n'excède pas le montant fixé aux articles 64 et 69-I du code général des impôts. 
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